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Avant-proposAvant-propos

Sur le thème que notre Conseil d’orientation a choisi 
pour l’année 2025 (« Mesures, démesures et modèles »), 
il fallait évidemment consacrer une séance – au moins 
une – à la situation de notre pays. Il nous a semblé que 
Nicolas Baverez, qui venait de publier un livre intitulé 
Sursaut (L’Observatoire, 2024), était tout indiqué pour 
traiter au mieux ce sujet difficile. Aussi lui avons-nous 
proposé ce titre, qu’il a eu la gentillesse d’accepter : 
Mesures et démesures du modèle français.

Économiste et historien réputé, disciple à sa façon de 
Raymond Aron, Nicolas Baverez s’est fait connaître du 
grand public, en 2003, par un essai retentissant : La 
France qui tombe : un constat clinique du déclin français. 
Aussi le range-t-on volontiers parmi les « déclinistes ». 
Son nouveau livre, par son titre, semble vouloir infir-
mer cette étiquette trop commode. Mais son sous-titre 
La France qui tombe, 20 ans après nous rappelle qu’un  
sursaut est d’autant plus nécessaire que la situation est 
plus inquiétante.

Tel est bien, pour notre invité, le cas. Le modèle éco-
nomique et social français, caractérisé par des dépenses 
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publiques considérables (58 % du PIB) et financé à 
crédit (la dette publique est passée de 10 % du PIB, en 
1973, à 114 % en 2024), est devenu « insoutenable », au 
point que, « dans l’Europe d’aujourd’hui la France est 
devenue un contre-modèle, l’exemple de ce qu’il ne faut 
pas faire dans le monde du XXIe siècle ».

Pessimisme ou lucidité ? Déclinisme ou volonté de sur-
saut ? Le lecteur jugera. Mais les chiffres doivent au moins 
attirer notre attention. La France, qui était, en 2000 
comme en 1900, la quatrième économie du monde, est 
« désormais tombée au 7e rang », en même temps que 
sa population s’est appauvrie, au moins relativement (le 
PIB par habitant est passé du 10e rang mondial, en 1980, 
au 26e aujourd’hui).

Que s’est-il passé ? Le point de bascule, selon notre 
intervenant, se situe en 1981, quand on passe d’une  
« politique de la France », de la croissance et de l’offre, 
à une « politique des Français », de la « décroissance à 
crédit » et de la redistribution, laquelle ne redistribue en 
vérité que « des revenus fictifs ». Cela me fait penser à ce 
qui reste mon premier souvenir proprement politique. 
Enfant, j’avais interrogé mon père sur la différence entre 
la droite et la gauche. Je n’ai jamais oublié sa réponse : 
« Être de droite, c’est vouloir la grandeur de la France ; 
être de gauche, c’est vouloir le bonheur des Français. » 
Dans sa bouche, cela donnait raison à la droite (mon 
père, très anglophile et très réactionnaire, n’avait guère 
de sympathie pour les Français). Dans la mienne, si je 
devais reprendre la formule, cela donnerait plutôt raison 
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à la gauche, mais non sans m’inquiéter quelque peu : 
comment les Français seraient-ils heureux dans une 
France appauvrie, non seulement en déclin mais en crise ? 
L’enfer politique est pavé de bonnes intentions. Qui ne 
voit que les échecs économiques de la gauche (par trop 
d’idéologie, pas assez de pragmatisme) ont fait le jeu non 
seulement de la droite mais du populisme, jusqu’à fragi-
liser notre démocratie ?

La France, certes, n’est pas le seul pays à connaître  
des difficultés, par exemple démographiques (c’est le cas  
de toute l’Europe) ou économiques (c’est le cas aussi, 
quoique pour des raisons différentes, de l’Allemagne). 
Nicolas Baverez rappelle que Mario Draghi, dans son 
fameux rapport sur l’Union européenne, s’inquiète de 
la « lente agonie de l’Europe », qui serait vouée à une 
espèce de « marginalisation ». Mais, ajoute notre orateur, 
la France est vraiment « l’homme malade » de l’Europe, 
laquelle est globalement « très vulnérable ».

Pourquoi est-ce pire chez nous qu’ailleurs sur le conti- 
nent ? Parce que notre dette publique est devenue 
insoutenable (« la charge de la dette va passer à plus de  
80 milliards d’euros dès 2027 », devenant « de très loin 
le premier budget de l’État ») ; parce que les dépenses 
sociales, elles-mêmes financées à crédit, sont à la fois 
inefficaces et ruineuses (« la France représente 1 % de la 
population mondiale, 2,5 % de la production et 15 % 
des transferts sociaux dans le monde ») ; parce que la 
quantité et la qualité du travail (donc la productivité) 
tendent à se réduire ; parce que notre pays croule sous 
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les régulations et réglementations bureaucratiques, les- 
quelles brident l’invention, l’investissement et la prise 
de risques ; parce que notre épargne, considérable, « est 
investie dans le déficit public, pas du tout dans l’innova-
tion ou la modernisation de l’appareil productif » ; parce 
qu’on a un système qui « subventionne massivement les 
bas salaires », pour faire baisser le chômage, mais qui 
devient « vraiment dissuasif pour les emplois qualifiés » ; 
enfin, et ce sera peut-être le plus difficile à corriger, parce 
que notre école n’a pas su empêcher, voire a accéléré,  
« l’effondrement du niveau scolaire » de nos enfants…

Quels remèdes ? Des économies ? Certes. Mais « le rabot », 
assurément nécessaire, ne suffira pas. Pour « remettre 
notre pays debout », et « sans saccager les dépenses 
sociales, bien au contraire », il faut d’abord « relancer 
l’économie et la croissance ». Cela suppose qu’on mette 
« tous les efforts sur la production », et non plus sur la 
consommation, et qu’on augmente « la durée, mais sur-
tout la qualité » du travail. Il faut aussi, ajoute Nicolas 
Baverez, désindexer les retraites (ce sont les jeunes, 
aujourd’hui, qui ont surtout besoin de la solidarité inter-
générationnelle), introduire la retraite par capitalisation, 
donc les fonds de pension (pour que l’épargne des Fran-
çais cesse de financer Wall Street), et ne pas compter sur 
une augmentation des impôts – sauf peut-être la « TVA 
sociale » – pour réduire la dette. 

Une telle « thérapie de choc » est-elle possible ? Sans 
doute, puisque d’autres pays l’ont adoptée (ou en ont 
adopté de comparables) avec succès. Est-elle facile ?  
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Évidemment pas, et c’est ce que le débat confirme lar-
gement. Nicolas Baverez est pourtant moins pessimiste 
qu’on ne pourrait le croire. Il est convaincu que « la 
France finira par se réveiller ». Reste à savoir si elle le 
fera par elle-même, ou bien « sous la tutelle d’une troïka  
FMI-Union Européenne-BCE », et, autre question brû-
lante, si ces changements s’effectueront « dans le cadre  
des institutions de la République » ou bien en passant 
« par une expérience autoritaire ». Nul doute, dans les 
deux cas, que le premier terme de l’alternative vaut mieux. 
Le bon exemple, pour notre conférencier, est celui, plus 
libéral qu’on ne le dit souvent, de de Gaulle et Jacques 
Rueff, lançant en 1958 « une vraie politique de l’offre », 
c’est-à-dire mettant réellement l’argent dans l’investisse-
ment. Mais l’époque n’est plus la même : aussi devons-
nous réinventer « un modèle français cohérent pour le 
XXIe siècle », dans le monde d’aujourd’hui, caractérisé 
par le retour des États – donc de la souveraineté et de 
la sécurité – et le primat de la force sur le droit. « Nous 
avons tous les atouts, conclut Nicolas Baverez : ce qui 
nous manque, c’est le projet national, la volonté et des 
dirigeants. »

À nous, donc, de prendre notre destin en main. Ne comp- 
tons pas trop sur l’homme providentiel. Les peuples, 
dans une démocratie et sauf exception, ont les dirigeants 
qu’ils méritent. 

André Comte-Sponville 
Directeur général de l’Institut Diderot
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La notion de « modèle » national peut renvoyer à deux 
réalités bien différentes. D’abord, un ensemble d’insti-
tutions ou de règles cohérentes permettant à une société 
de se développer dans une configuration historique. La 
question qui se pose alors est de savoir si ce modèle est 
durable et soutenable. Ensuite, seconde acception, une 
vision dont on peut s’inspirer, une norme à laquelle se 
comparer. En France, ont été ainsi vantés depuis les 
années 1970, le modèle américain, le modèle japonais, 
le modèle allemand, la troisième voie britannique, les 
modèle suédois ou suisse etc. C’est, à mon avis, assez dan- 
gereux. Chaque pays, chaque nation, chaque société doit 
trouver, en fonction de son histoire, de ses structures, de 
ses mentalités, une réponse originale pour répondre aux 
défis qu’il doit relever dans une période donnée.

Pour ce qui est de la France contemporaine, il me semble 
incontestable que son modèle économique et social est 
insoutenable. Au point qu’en Europe, elle est devenue 
un contre-modèle, l’exemple de ce qu’il ne faut pas faire 

Mesures et 
démesures
Mesures et démesures 
du modèle français
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dans le monde du XXIe siècle. Ceci, à l’heure où nous 
connaissons des basculements extrêmement brutaux. 

L’ère de la mondialisation est terminée. Elle avait com-
mencé en 1979, elle a été déstabilisée en 2020 par la 
pandémie de Covid, elle est close depuis l’invasion de 
l’Ukraine. Nous vivons le retour à l’âge des empires, 
caractérisé par le primat de la force sur le droit, des États  
sur les marchés, du protectionnisme sur le libre-échange.  
Ce basculement est particulièrement spectaculaire aux 
États-Unis qui se sont convertis à l’illibéralisme. L’élec-
tion de Donald Trump marque la fin du lien existentiel 
entre les États-Unis et la démocratie libérale, ainsi que la 
fin des États-Unis comme réassureurs du capitalisme et 
du monde libre, ce qu’ils étaient depuis 1917. L’Europe, 
elle aussi, est concernée. L’espoir que la paix repose sur 
le commerce et le droit ou l’idée selon laquelle la taille 
du marché crée du pouvoir économique ou du poids 
géopolitique ont été annihilés. Enfin, la France voit s’ef-
fondrer le modèle qui avait succédé à celui des Trente 
Glorieuses, modèle fondé sur la « décroissance à crédit ».

Depuis la Révolution française, au plan politique comme 
au plan économique et social, la France est passée par 
des hauts et des bas vertigineux. En 1900 comme en 
2000, la France est la quatrième économie du monde. 
Mais cette apparente stabilité recouvre des mouvements 
extrêmement brutaux. Des phases de développement 
tout à fait brillantes : la Belle Époque, avec la sortie de 
la Grande Dépression de la fin du XIXe siècle, les années 
1920 et, évidemment, les Trente Glorieuses. À l’inverse, 
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entre ces séquences, il y a des périodes d’effondrement : 
les années 1930 – je rappelle que la France est le seul 
grand pays développé qui, en 1939, n’a pas récupéré sa 
production de 1929 – et le cycle de déclin qui a com-
mencé dans les années 1980, qui se poursuit aujourd’hui 
et qui est en train de s’accélérer brutalement. Avec pour 
conséquence que notre pays va se retrouver, comme en 
1945 ou en 1958, devant un choix décisif : la moderni-
sation ou la faillite.

Cette histoire, cette succession d’alternances, qui consti-
tue une exception historique française, s’accompagne 
d’un mode de réforme singulier : la rupture. Le cas type, 
c’est 1958. On change de personnel politique, avec un 
leader charismatique qui prend le pouvoir mais aussi 
la substitution des technocrates aux notables de la IVè 
République ; on change d’institutions avec la restauration 
du pouvoir de l’État pour affronter les chocs ; on change 
de politique économique ; on change de politique de 
défense ; on change, enfin, de diplomatie. Et on réalise 
tout cela en deux à trois ans, parce que cela avait été pré-
paré en amont, au cours de l’expérience avortée du RPF. 
1958, c’est donc une modernisation par la brutalisation. 
C’est exactement l’inverse du Royaume-Uni. Élie Halévy 
a magnifiquement montré, dans son Histoire du peuple 
anglais, que l’originalité des Britanniques est d’avoir 
conservé une société aristocratique, plus inégalitaire que 
la nôtre, tout en effectuant des réformes démocratiques 
profondes, en les faisant cheminer par la société civile. 
Compte tenu du degré de misère et de violence sociales 
créées par l’industrialisation et l’urbanisation à marche 
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forcée, il aurait dû y avoir une révolution marxiste dans 
l’Angleterre du XIXe siècle. Elle n’a pas eu lieu, parce que 
les Britanniques ont su désarmer les conflits en intégrant 
progressivement la classe ouvrière. Cela n’interdit pas, 
certes, des contre-exemples, comme il en existe toujours 
dans la vie des pays. Margaret Thatcher, notamment, a 
mis en œuvre des changements extrêmement brutaux 
dans les années 1980. En France, la modernisation par la 
rupture à la suite de crises nationales reste la règle géné-
rale et le compromis l’exception. Le général de Gaulle 
affirmait ainsi que « la France ne fait des réformes qu’à 
l’occasion des révolutions ». La question est de savoir 
ce qu’il en sera dans les années qui viennent, alors que 
notre pays se trouve à une heure de vérité.

I. �L’EMBALLEMENT DE LA CRISE FRANÇAISE

Je viens de rappeler que la France était encore la 4e éco-
nomie mondiale en 2000. Elle est désormais tombée au 
7e rang. Elle est au 26e rang mondial pour la richesse  
par habitant, alors qu’elle occupait le 10e rang en 1980. 
Et la situation n’est guère plus réjouissante quand on 
regarde, au-delà des statistiques annuelles ou trimes-
trielles, ce que sont les éléments fondamentaux d’un 
« modèle » économique et social : la démographie, l’équi-
libre macroéconomique, la richesse de la population et, 
enfin, le pilotage par les pouvoirs publics. Sur tous ces 
plans, on est fondé à sérieusement s’inquiéter.
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La démographie a longtemps été un de nos points forts. 
Ce n’est plus le cas. En 2024, la France n’a enregistré que 
663 000 naissances. C’est le point le plus bas depuis 1919 
en matière de fécondité, avec 1,62 enfant par femme. 
Nous sommes en train de rejoindre la moyenne euro-
péenne qui est autour de 1,5, avec des pays au plus bas, 
comme l’Italie ou l’Espagne, autour de 1,2 enfant par 
femme. Le taux de renouvellement étant autour de 2,1, 
un taux de 1,62 implique une accélération du vieillisse-
ment qui pèsera sur l’équilibre de la protection sociale, 
notamment le système de retraite qui absorbe déjà 14,5 % 
du PIB.  Par ailleurs, le solde naturel va devenir négatif 
en 2025 pour la première fois depuis 1945. La popula-
tion française n’augmente plus que par l’immigration, ce 
qui va de pair avec de lourds problèmes d’intégration. 

Sur le plan macroéconomique, notre situation est l’in-
verse de celle des années 1960. Les années 1960 sont la 
plus belle décennie de notre histoire économique, avec  
une croissance qui est la plus forte des pays développés, 
Japon excepté, de l’ordre de 6 % par an ; une situation de 
plein emploi ; un excédent extérieur ; des gains de pro- 
ductivité de 4,5 % par an ; enfin, des finances publiques 
remises à l’équilibre qui permettent le remboursement 
complet de la dette extérieure. La France arrive ainsi  
sous la présidence Georges Pompidou à réduire sa dette  
publique à 10 % du PIB. Aujourd’hui, c’est l’opposé.  
La croissance, depuis 2019, plafonne à 0,4 % par an ; la 
productivité, point particulièrement inquiétant, a baissé, 
depuis 2019, de plus de 6 % ; le chômage remonte vers  
8 % de la population active (la dernière fois que le  
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chômage était à 7 %, c’était en 1977) ; le déficit est de  
5,8 % du PIB et la dette atteint 113,7 % du PIB ; le défi-
cit extérieur est installé autour de 100 milliards d’euros ; 
enfin la position extérieure nette du pays est négative à 
hauteur de 900 milliards d’euros.

Macroéconomiquement, la France est en train de s’ef-
fondrer, en raison de l’euthanasie de son appareil de 
production, notamment de l’industrie qui ne repré-
sente plus que 9 % de la valeur ajoutée. Les dépenses 
publiques culminent à 57 % du PIB – autrement dit, 
l’économie privée ne représente que 43 % du PIB. Les 
deux filières d’excellence qui restent, le luxe et l’aéronau-
tique résistent, mais souffrent de la fermeture des mar-
chés chinois et américains, en attendant d’être rattrapés 
par la concurrence chinoise. La production automo-
bile est à son niveau de 1962. Celle de logements à son 
niveau de 1952. L’agriculture, normalement un de nos 
points forts, est en fort recul : nous ne sommes plus que 
le 5e exportateur mondial, derrière l’Allemagne, ce qui 
est anormal, mais aussi derrière les Pays-Bas, ce qui est 
franchement aberrant.

Ceci aboutit à une paupérisation massive de la popu-
lation et des territoires. Toutes nos discussions sur le  
pouvoir d’achat sont surréalistes, parce qu’un pays qui 
n’a plus de croissance et de gains de productivité, n’a plus 
de richesse à redistribuer. La France, depuis des décen-
nies, distribue des revenus fictifs par la dette publique, 
en grande partie grâce à la protection de l’euro. Mais ceci 
s’achève. 
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Tout ceci s’accompagne d’une crise majeure du réas-
sureur du modèle français, l’État, avec une perte de 
contrôle complète des finances publiques, des dépenses 
et de la dette. En outre, alors qu’il accapare 57 % du PIB, 
l’État ne parvient plus à délivrer les services de base : 
éducation, santé, sécurité. Pour l’éducation, je rappelle 
que nous sommes 26e au classement PISA, et derniers en 
Europe en mathématiques au classement Timss.

Il existe un déni stupéfiant dans notre pays sur son 
état réel. La situation est pourtant claire : la France est 
l’homme malade d’une Europe elle-même très vulnérable. 
Mario Draghi, dans son rapport sur l’Union européenne, 
parle de « lente agonie » de l’Europe 1. Notre continent 
se trouve de fait pris en tenailles entre les États-Unis, 
protectionnistes et prédateurs, le dumping chinois et la 
menace stratégique existentielle d’une Russie qui veut 
reconstituer l’empire soviétique en Europe. L’Union est 
extrêmement divisée, travaillée de l’intérieur par la démo- 
cratie illibérale. Elle est enfin moralement déstabilisée 
par le fait que son projet, la construction de la paix par 
le commerce et le droit, est obsolète à l’âge des empires 
et pris à rebours par l’ensauvagement du monde. Dans 
cette Europe en difficulté, la France est en queue de  
peloton. C’est le seul pays de l’Union, par exemple, qui 
présente un déficit primaire de ses finances publiques. Et 
c’est surtout un pays qui est dans une impasse, paralysé 
et incapable d’engager sa transformation. 

...................................................................................................................................................................................................................

1. � �https://commission.europa.eu/topics/eu-competitiveness/draghi-report_en
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On dit souvent que l’Allemagne est malade. Il est bien 
vrai que l’Allemagne a aussi un problème de modèle. Son 
modèle mercantiliste, fondé sur l’énergie russe, le travail 
bon marché d’Europe centrale et orientale et ensuite les 
exportations vers les BRICS, notamment vers la Chine 
et les États-Unis, est caduc. Mais les Allemands ont 
deux choses que nous n’avons pas. Premièrement, une 
réelle alternative politique, qui n’est pas populiste, on 
va le voir lors des élections du 23 février. Surtout une 
dette publique de 63 % du PIB. L’Allemagne a un peu la 
pathologie inverse de la nôtre, c’est-à-dire qu’elle refuse 
de manière idéologique la dette. Il n’empêche que les 
Allemands ont les moyens de réinvestir dans l’industrie, 
dans l’innovation, dans la transition écologique, dans le 
réarmement. Ce qui est beaucoup plus compliqué pour 
nous, avec une dette sortie de tout contrôle, qui va rapi-
dement approcher 120 % du PIB.

II. �L’IMPLOSION DU MODÈLE DE LA DÉCROISSANCE  
À CRÉDIT

Comment expliquer cette chute ? Par l’épuisement du 
modèle de la « décroissance à crédit » qui a succédé, à 
partir des années 1980, aux Trente Glorieuses. La bas-
cule se situe en 1981. Les trois premiers présidents de la  
Ve République firent la politique de la France : ils sont 
hantés par le désastre de juin 1940, l’Occupation et 
Vichy et veulent reconstituer la puissance française. À 
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partir de 1981, on a fait la politique des Français, et on 
a distribué y compris les richesses que nous n’avions pas. 
On s’est désengagé de la production pour ne s’intéresser 
qu’à la redistribution et à la régulation. Et on a redistri-
bué des revenus fictifs via les transferts sociaux (34 % 
du PIB), tout en renouant avec le malthusianisme des 
années 1930, un système qui ignore la production, qui 
pénalise l’investissement, qui interdit l’innovation pour 
lui préférer la rente et la précaution.

Nous avons ainsi perdu un point de croissance par 
décennie depuis les années 1970. On a beaucoup baissé 
le travail en volume et maintenant en qualité, puisque la 
productivité diminue. Dans le même temps, le capital est 
mis au service de nos concurrents : je vous rappelle que 
l’Europe exporte 300 milliards d’euros de capitaux par 
an vers les États-Unis, dont beaucoup d’épargne fran-
çaise. Notre épargne, qui reste forte, proche de 19 % du 
revenu disponible des ménages, est par ailleurs investie 
dans le déficit public et pas du tout dans l’innovation 
ou la modernisation de l’appareil productif. Enfin, on a 
instauré un principe de précaution qui tue le risque et la 
recherche.

La conduite de cette politique est jalonnée d’erreurs 
qui ont abouti à la situation actuelle : relance de 1981 
à contre-courant de la révolution libérale, avec un pays 
qui se retrouve aux portes du FMI en 1983 ; franc puis 
euro fort, qui ont ravagé le tissu des PME régionales, le 
Mittelstand français, qui existait dans les années 1970 ; 
ensuite, les 35 heures, au moment où la Chine rentre 
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dans l’OMC et où l’Allemagne s’engage dans l’Agenda 
2010 ; des chocs fiscaux absurdes, en 1995 et 2010-
2012, qui nous coupent de la reprise mondiale, erreurs 
que nous poursuivons avec un nouveau choc de près de 
1 % sur les entreprises, avec un impôt sur les sociétés 
qui va passer à 35 %, quand Friedrich Merz envisage de 
le réduire à 10 % en Allemagne et que Donald Trump 
l’abaisse à 15 % aux États-Unis.

Ce modèle a été financé par la dette, passée de 10 % en 
1973, à 20 % en 1981, 58 % en l’an 2000 et 113,7 % 
aujourd’hui. Pour continuer à dépenser, et tenir face aux 
chocs de 2008, de la pandémie, de la guerre d’Ukraine, 
du retour de l’inflation, nous avons chaque fois réagi en 
augmentant massivement la dette publique. En revanche, 
nous n’avons pas investi dans la réindustrialisation, le 
numérique, la transition écologique ou le réarmement, 
indispensable pour répondre à l’explosion des risques 
géopolitiques.

La France a complètement raté le cycle de la mondia-
lisation, peut-être parce que celle-ci convenait mal à 
l’esprit national ; elle manque le cycle de la révolution 
numérique ; et nous risquons de devenir l’un des grands 
perdants de la nouvelle donne, extrêmement dure, qui 
se met en place depuis 2022. Nous assistons en effet à 
une reconstitution de blocs idéologiques, économiques, 
commerciaux, technologiques, à une fragmentation de 
l’espace mondial. Émerge un système mondial multipo-
laire, volatil et très violent où, comme on le voit avec 
Donald Trump, seule règne la loi du plus fort. Un âge 
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des empires où États-Unis, Chine, Russie, Turquie, Iran 
raisonnent en zones d’influence, au mépris de la souve-
raineté, des frontières, du droit des peuples à disposer 
d’eux-mêmes, des droits de l’homme. Dans ce nouveau 
monde, nous devons très vite nous adapter. Sinon, la 
France et l’Europe sont condamnées à la marginalisa-
tion et à la vassalisation. C’est exactement ce qu’écrit 
Mario Draghi dans son rapport. Draghi, qui est aussi un 
patriote italien, parle, certes, pour l’Europe, mais trace 
aussi la feuille de route idéale pour la modernisation de 
son pays comme du nôtre.

En France, Emmanuel Macron est l’homme qui, par 
sa légèreté et son inconséquence, a fait exploser le 
modèle français venu des années 1980. Il a hérité d’un 
système très fragile et il l’a poussé vraiment aux limites, 
avec 1 100 milliards de dettes en plus, qui ont été 
dilapidés puisqu’ils n’ont aucunement servi à traiter les 
pathologies françaises. Il a corrompu les institutions de 
la Ve République en réanimant les pathologies de la  
IVe République – la durée moyenne d’un gouvernement 
de la IVe République était de sept mois ; nous avons 
connu quatre Premiers ministres en 2024. Cette crise 
des institutions n’empêchera vraisemblablement pas 
l’adoption d’un budget pour 2025, mais au prix d’un 
choc fiscal qui donnera le coup de grâce aux entreprises 
françaises.
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III. �L’HEURE DES CHOIX : LE MIRACLE OU LA FAILLITE

La crise financière a démarré. On nous explique qu’il n’y 
a pas de risque, que les États ne font pas faillite, qu’il n’y 
a pas de crise financière dans la zone euro. Tout cela est  
évidemment faux. Les États font faillite depuis toujours. 
Le surendettement est une des causes de la Révolution 
française. Un pays comme l’Argentine a enchaîné les 
défauts jusqu’à conduire à une expérience de politique 
économique extrême avec Javier Milei. Dans la zone 
euro, il y a eu la crise grecque, celle de l’Italie, de l’Es-
pagne, du Portugal ou de l’Irlande. Plus récemment le 
Royaume-Uni a connu une violente secousse avec la poli-
tique aberrante proposée par Liz Truss, et reste depuis 
sous la pression des marchés.

Dans la crise financière, il existe deux scénarios. Soit le 
choc brutal : c’est ce qu’ont vécu la Grèce en 2009 ou 
le Royaume-Uni, avec Liz Truss, dont le gouvernement 
a sauté en deux semaines. Soit l’étranglement, comme 
l’Italie en 2011 ou la France aujourd’hui.

Le modèle français est en train d’exploser sous nos yeux 
parce que la dette n’est plus soutenable. Elle n’est plus 
soutenable d’un point de vue budgétaire, parce que sa 
charge atteindra plus de 80 milliards d’euros dès 2027 – 
de très loin, le premier budget de l’État – puis 3 à 4 % 
du PIB à partir de la fin de la décennie. Elle n’est plus 
soutenable, surtout, d’un point de vue économique. Il y 
a peu de lois dans l’économie, mais il existe celle-ci : une 
dette n’est plus soutenable quand les taux d’intérêt sont 
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supérieurs à la croissance nominale (c’est-à-dire la crois-
sance en volume plus l’inflation). En 2025, la croissance 
française sera autour de 0,5 %. L’inflation sera limitée à 
1,8 %. Cela fait une croissance nominale de 2,3 %. Le 
Trésor qui, effectivement, arrive à placer la dette fran-
çaise dans des conditions assez remarquables, s’est félicité 
en début d’année d’avoir fait une émission à 3,2 % au 
lieu de 3,5 %. Mais cela reste beaucoup plus que 2,3 %. 
Et les taux long terme continueront à monter car il existe 
une pénurie mondiale de capitaux face à l’envolée des 
besoins d’investissements. À partir du moment où les 
taux d’intérêt sont très supérieurs à la croissance nomi-
nale, la situation devient explosive. Les conséquences se 
font déjà sentir. La Bourse française a été violemment 
sanctionnée en 2024. C’est la seule des grandes places 
qui a affiché une performance négative, alors que Milan 
a progressé de 12 %, le DAX de 22 %, le Nasdaq de 
30 %, et le S&P de 25 %. Les banques et les assurances 
voient le coût de leurs ressources augmenter. Il n’existe 
plus aucune marge de manœuvre pour répondre aux 
chocs et aux crises, mais aussi pour investir dans l’IA, la 
transition écologique ou le réarmement. 

Les signaux d’alerte se multiplient. Le Japon refuse 
d’acheter de la dette française, qui est détenue à 54 % 
par des investisseurs étrangers. On peut faire l’autruche, 
mais une des leçons des chocs que j’ai mentionnés, c’est 
que, quand une crise de dette souveraine démarre, il n’y 
a pas d’exemple où les États en sortent victorieux. Ce 
sont toujours les marchés qui gagnent, a fortiori face à 
un pays dominé comme l’est aujourd’hui la France.
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Plusieurs autres ruptures se dessinent : une vraie cassure 
de l’appareil de production, à la suite du budget qui 
va sans doute, à défaut d’être voté, être mis en œuvre 
en 2025 ; une paupérisation aggravée, dans un pays où  
la richesse par tête est 15 % en dessous de celle de  
l’Allemagne et plus de 50 % en-dessous de celle des 
États-Unis. Cette paupérisation fait des ravages sur des 
parties très importantes de notre population et de notre 
territoire et contribue à expliquer la violence qui se pro-
page dans notre pays. 

Le général de Gaulle rappelle dans ses Mémoires qu’en 
1958, « l’alternative était le miracle ou la faillite ». En 
1958, ce fut le miracle. Mais un miracle qui s’explique. 
Qui s’explique par la lucidité, l’intelligence et la volonté. 
Et qui a un nom : Jacques Rueff auquel le général de 
Gaulle a permis de mettre en place une politique extrê-
mement risquée, puisqu’elle comprenait à la fois un ajus-
tement budgétaire très rapide, la lutte contre l’inflation, 
le lancement d’une nouvelle monnaie et l’entrée dans 
le Marché commun pour mettre les entreprises sous 
contrainte de productivité. Le tout dans un pays qui était 
en guerre en Algérie. Cette thérapie de choc a très bien 
fonctionné. Notre monde est certes très différent de celui 
de la fin des années 1950. Mais seule une thérapie de 
choc peut réussir et obtenir des résultats à la fois signifi-
catifs et rapides qui permettront de rendre confiance aux 
Français et de rendre acceptables les efforts qu’ils devront 
fournir pour remettre la France debout. 
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IV. �LE REDRESSEMENT PASSE PAR UNE THÉRAPIE DE CHOC

Avant de faire de la grande politique européenne ou 
mondiale, il faut remettre notre pays debout. C’est la 
priorité absolue. Pour prétendre parler aux autres nations 
et prendre des initiatives, il faut d’abord être solide et 
crédible. Aujourd’hui, la France, diplomatiquement, est 
chassée d’Afrique, et marginalisée en Europe, en raison 
de son déclin. Nous ne sommes plus un acteur ou un 
interlocuteur légitime. Ce qui pose un problème majeur 
pour l’autonomie stratégique de l’Europe, projet porté 
par la France qui se trouve en apesanteur au moment 
où il serait le plus nécessaire. Il nous faut donc opérer 
un retournement comme en 1958. Mais on ne redresse 
jamais un pays en faisant uniquement de l’ajustement 
budgétaire. Certes, celui-ci est nécessaire, mais il doit 
être adossé à un changement de modèle économique et 
social qui est la condition de son succès. On l’a vu avec 
l’Europe du Nord ou celle du sud, qui aujourd’hui se 
relance, à l’exception de la France : le Portugal accumule 
les excédents budgétaires ; l’Espagne affiche la plus forte 
croissance en Europe en 2024 (3,2 %), la Grèce s’est  
relevée et se désendette à marche forcée ; l’Italie est le seul 
pays du G7 à dégager un excédent primaire tandis que le 
nord de la péninsule figure parmi les régions d’Europe les 
plus prospères et les plus performantes.

Certes, un fort ajustement budgétaire est indispensable. 
Pour résumer la situation, et montrer à quel point notre 
dette est insoutenable, trois chiffres : la France représente 
1 % de la population mondiale, 2,5 % de la production 
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et 15 % des transferts sociaux dans le monde. De quel- 
que manière qu’on le prenne, ce n’est pas tenable. Il 
faut donc remettre en cause un certain nombre de poli-
tiques non performantes et ruineuses, avec un objectif 
clair : que la dette redevienne soutenable. Il nous faut 
repasser en excédent primaire, soit un déficit de 1,5 % 
du PIB. Cela implique un effort de cinq points de PIB, 
soit un point de PIB durant cinq ans. C’est tout à fait 
réalisable. Les pays d’Europe du Nord, Suède et autres, 
ou le Portugal, ont fait davantage, au moins au début. 
Et dans notre cas, ce n’est pas très difficile, parce que 
nos dépenses publiques sont aussi démesurées qu’inef-
ficaces. Elles ont atteint 1 700 milliards d’euros, cette 
année, parmi lesquels 900 milliards de dépenses sociales 
et 500 milliards de dépenses de fonctionnement. Donc 
il est parfaitement possible de les réduire, sachant que, 
contrairement à ce qui est souvent avancé dans notre 
pays, la baisse des dépenses publiques libère rapidement 
la croissance, génère de l’emploi, améliore le pouvoir 
d’achat et le niveau de vie. C’est ce qu’on a vu en Suède 
et dans les pays scandinaves et qu’on voit aujourd’hui au 
Portugal ou en Grèce.

L’ajustement est donc nécessaire, mais pas suffisant. Il 
faut relancer l’économie et la croissance, en jouant sur 
tous les facteurs de la production. Notre pays ne s’est 
préoccupé depuis des décennies que de redistribution et 
de régulation, il faut maintenant mettre tous les efforts 
sur la production. Le travail : en augmenter la durée, 
mais surtout la qualité, ce qui signifie remettre notre sys-
tème d’éducation à flot. Le capital : arrêter de le mettre 
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à disposition de nos concurrents, faire en sorte qu’il aille 
dans nos entreprises au lieu de travailler pour enrichir 
les retraités américains. Ce qui veut dire qu’il nous faut 
introduire la retraite par capitalisation, parce qu’elle est 
une garantie, une sécurité fondamentale, pour les sala-
riés, et que c’est le moyen de donner des fonds propres 
à nos entreprises. Il faut, troisièmement, favoriser l’in-
novation et sortir du carcan bureaucratique. Faire de  
l’éolien, du solaire ou un data center en France, c’est six à 
huit ans de procédure. Aux États-Unis, c’est moins d’un 
an. Il ne faut donc pas s’étonner si les fermes solaires du 
plus grand acteur du solaire en France, Total Energies, ne 
sont pas chez nous, mais en Inde ou au Texas. La ques-
tion est d’autant plus urgente que les data centers sont 
vitaux pour l’IA maintenant. Dans dix ans, ce sera trop 
tard. Enfin, cet effort sur les facteurs de production doit 
s’accompagner de sécurité, de stabilité, de visibilité sur la 
fiscalité comme sur le rétablissement de l’ordre public. Il 
faut que cesse la complaisance envers la violence qui se 
généralise en France et qui est un poison pour la démo-
cratie comme pour l’économie.

Le plus affligeant, mais c’est en même temps une bonne 
nouvelle, c’est d’en être arrivé là alors que nous avons 
tant d’atouts. Notre capital humain, par exemple. Le 
paradoxe de l’IA aux États-Unis est que ce sont des ingé-
nieurs français, indiens, européens, asiatiques, qui la 
développent. Nous avons des cerveaux, des talents, des 
entrepreneurs. Nous avons aussi de l’épargne, avec un 
taux d’épargne des ménages proche de 19 %. Nous avons 
une énergie décarbonée abondante, le nucléaire, que 
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nous avons malheureusement saccagée, mais que nous 
sommes en train de redévelopper. Nous avons exporté  
89 TWh l’année dernière, ce qui montre que nous obte-
nons des résultats, assez rapidement même, quand nous 
corrigeons nos erreurs. Nous avons l’immense chance 
de disposer d’une dissuasion nucléaire. Nous avons le 
CAC40, Euronext, notre patrimoine, notre culture, 
notre mode de vie… en un mot, nous avons un pays de 
cocagne. On peut tout faire en France. Nous ne sommes 
pas hyperspécialisés, mais nous disposons de la capacité 
de développer l’agriculture, l’industrie, les services, la 
finance, l’immobilier, le tourisme – autant de secteurs  
que nous avons méthodiquement détruits. Le privilège 
des grands pays développés reste par ailleurs que le capital 
immatériel accumulé facilite les retournements rapides  
et spectaculaires si on le décide.

Des régions, en Europe, ont montré qu’on pouvait repar-
tir de l’avant. L’Europe du nord est sans doute l’endroit 
du monde où on concilie le mieux compétitivité, soli-
darité, innovation, transition écologique et réarmement 
face à la Russie. On peut, sans renoncer aux protec-
tions sociales, bien au contraire, s’adapter en Europe au 
monde du XXIe siècle. J’ai rappelé les progrès de l’Europe 
du sud. On peut aussi citer l’Irlande, qui s’est très bril-
lamment relevée après sa faillite. On peut donc réussir, y 
compris en Europe, mais à un certain nombre de condi-
tions. Premièrement, sortir du déni. Faire la vérité sur 
notre pays, sur le monde réel qui s’est considérablement 
durci depuis 2022. Ensuite, accepter que seule une thé-
rapie de choc puisse réussir. Troisièmement, retrouver 
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un peu du génie français. Paradoxalement, l’Inflation 
Reduction Act, que Joe Biden a appliqué aux États-
Unis, relève d’une méthode française, qui permet d’ali-
gner l’État et les entreprises tout en stabilisant la classe 
moyenne. Dans le nouvel âge des empires, le primat du 
politique sur l’économie, les principes de souveraineté 
nationale ou d’un État fort apte à réassurer les chocs et 
crises sont parfaitement adaptés. Mais nous avons perdu 
le fil de notre histoire. 

Il nous faut désormais réaligner l’État, les entreprises et 
les citoyens. Réaligner aussi capital humain, capital finan-
cier, capital économique et capital naturel. Nous avons 
de nombreux atouts pour le faire. Prenons l’exemple du 
nucléaire. Les dirigeants des années 1970 étaient des 
visionnaires, qui ont planifié d’emblée les emprises pour 
construire les générations 2 et 3 de centrales nucléaires 
sans avoir à exproprier. Le Stargate Project, aux États-
Unis, ce projet d’infrastructures massives pour l’IA, porté 
par Trump, rencontre une difficulté : trouver du foncier, 
de l’énergie décarbonée et de l’eau. Or nous disposons de 
ses ressources à proximité de nos centrales nucléaires où 
nous pourrions implanter massivement des data centers. 
Mais il faut le faire maintenant. Si nous attendons, ce 
sera trop tard. C’est un exemple, parmi bien d’autres, des 
atouts et des chances que nous dilapidons. 

La France finira par se réveiller. Mais deux questions  
cruciales se posent. Premièrement : allons-nous moder- 
niser notre modèle obsolète par nous-mêmes ou nous en 
remettre à la tutelle d’une troïka FMI - Union européenne 
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- BCE ? Compte tenu de la secousse politique et sociale 
que représente la seconde option, il va de soi qu’il vau-
drait mieux le faire par nous-mêmes. Deuxième ques-
tion fondamentale : la transformation sera-t-elle réalisée 
dans le cadre des institutions de la République ou pas-
serons-nous par une expérience autoritaire ? Là encore, 
la France présente un paradoxe. Du fait de 45 années de 
lent déclin, elle aurait déjà dû voir l’arrivée au pouvoir 
d’un gouvernement populiste. Mais, comme dans les 
années 1930, les Français résistent, ainsi que l’ont mon-
tré les élections législatives de juin-juillet 2024. Et ce, 
contrairement aux Anglais avec le Brexit, aux États-Unis 
avec Donald Trump, à l’Italie avec Giorgia Meloni ou à 
la Hongrie avec Viktor Orban. Cela montre que nous 
avons des ressources, une énergie qui peut être mise au 
service de la réinvention d’un modèle français cohérent 
pour le XXIe siècle. Un modèle français, j’y insiste. On 
ne peut pas copier. La France doit changer de modèle, 
mais elle doit le faire en respectant ses institutions, son 
histoire et son esprit national. La nouvelle donne mon-
diale, fondée sur la souveraineté et la sécurité, corres-
pond assez bien à l’esprit français. Nous devrions nous 
en emparer pour nous remettre en question, ce qu’il est 
grand temps de faire. Les Français ont des atouts et des 
capacités étonnantes dès lors qu’ils se rassemblent et se 
mobilisent autour d’un objectif commun, comme ils en 
ont apporté la preuve à l’occasion des Jeux Olympiques 
de Paris ou de la restauration de Notre Dame de Paris. 
Ce qui nous manque, c’est le projet national, la volonté 
et des dirigeants qui rompent avec la démagogie pour 
assumer le courage de la vérité. 
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À l’occasion d’une conférence donnée à la Société fran-
çaise de philosophie, le 17 juin 1939, au cours de laquelle, 
pour la première fois, fut exposée la lutte à mort entre 
les totalitarismes et la démocratie qui structura l’histoire 
du XXe siècle, Raymond Aron et Victor Basch avaient 
débattu de la force et des faiblesses des démocraties.  
Victor Basch, que cinq ans plus tard la Milice assassinera 
de manière ignominieuse avec sa femme près de Lyon, 
se situa résolument du côté de l’optimisme démocra-
tique, affirmant que les nations libres gagneraient quoi 
qu’il arrive et que la France ne pouvait être battue. Ray-
mond Aron avait un point de vue nettement plus lucide, 
rappelant que la démocratie est mortelle et peut perdre 
face aux régimes totalitaires. Aron avait toutefois conclu 
dans ces termes : « Je crois à la victoire finale des démo-
craties, mais à une condition, c’est qu’elles le veuillent ».  
Pour ma part, je crois aujourd’hui au redressement de 
la France, mais à une condition, c’est que les Français le 
veuillent.
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Guillaume Falguière 2 : J’ai deux questions pour vous. 
La première est la suivante : comment peut-on arriver à 
convaincre les Français ? Je comprends bien la résistance 
par rapport aux votes autoritaires, mais, quand on regarde 
les élections précédentes, on constate quand même une 
montée des extrêmes qui tiennent un discours qui n’est pas 
du tout aligné sur celui que vous avez tenu et qui pensent 
qu’on peut continuer dans le déclin, continuer à s’entêter 
dans notre modèle qui ne fonctionne pas. Donc comment 
peut-on convaincre les Français que le sang et les larmes, 
toutes les mesures que vous proposez, seront meilleures 
pour eux à long terme et pour les générations futures ? 
Ma deuxième question est peut-être plus provocatrice : 
on dit toujours qu’il y a énormément de dépenses à 
réduire, mais on a toujours du mal à définir lesquelles. 
Concrètement, quelles dépenses pourrait-on facilement 
réduire, sans susciter de levée de boucliers ?

Questions
de la salle
Questions
de la salle

...................................................................................................................................................................................................................

2. � �Managing Director chez Peugeot Invest.
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Nicolas Baverez : Vos deux questions sont excellentes 
et compliquées. Sur la première, vous avez raison : tous 
les pays qui se sont réformés ou modernisés de manière 
démocratique sont passés par un projet de redressement 
validé par les citoyens à travers le vote, qui a été ensuite 
mis en œuvre par les gouvernants. Ce que je trouve 
intéressant, aujourd’hui, en France, c’est que, même s’il 
existe une poussée du populisme, on a des pôles de résis-
tance importants. Normalement, après le premier tour 
des dernières élections législatives, le Rassemblement 
National aurait dû arriver au gouvernement, or ce n’est 
pas ce qui s’est passé. On peut discuter de la méthode 
du Front républicain, mais le résultat est clair. Il existe 
aussi des signaux positifs à propos du budget. Tous les 
députés ont subi des pressions, non des entreprises, mais 
des citoyens, qui ont exprimé leur refus du chaos et leur 
inquiétude face à la paralysie du pays. On prétend que 
les Français ne comprennent rien à l’économie. Moi, je 
n’en suis pas certain. Quand on constate l’envol du taux 
d’épargne à 19 % à la suite du choc fiscal programmé 
par le budget, force est de constater que ce n’est pas bon 
pour l’économie mais que c’est parfaitement rationnel. 
Les Français, contrairement à leurs dirigeants, savent très 
bien que les déficits et la dette constituent de l’impôt 
différé, et donc ils épargnent vigoureusement. Surtout, 
il continue à exister dans notre pays une énergie et une 
volonté sous-jacente : les Français ne sont pas prêts à dis-
paraître, à voir leur pays se déclasser jusqu’à passer sous 
tutelle. Le problème majeur se situe plutôt du côté de 
l’offre politique. La montée du vote extrémiste est avant 
tout le fruit de la faiblesse et de la démagogie des pseudo-



39

partis de gouvernement. Le jour où ils accepteront de 
parler des problèmes réels et de proposer des solutions 
effectives, les Français commenceront à croire au redres-
sement et tout deviendra possible. 

Cela conduit à votre seconde question. Ni les entreprises, 
ni les chefs d’entreprise, ni la partie plutôt aisée de la 
population ne sont de mauvais patriotes ou des gens 
purement mesquins et avaricieux. Si l’on augmentait 
aujourd’hui les impôts pour reprendre le contrôle des 
dépenses publiques, je pense qu’on pourrait trouver des 
formes d’accord. Mais la logique du budget est très dif-
férente. Elle consiste à appliquer un choc fiscal, qui sera 
dévastateur pour la croissance et ne servira à rien puisque 
son but est de continuer à augmenter les dépenses et les 
dettes. Donc on va continuer à dégrader le système au 
lieu de l’améliorer. C’est pour cela qu’il existe de bons 
motifs pour contester ce budget. Il faut vraiment réflé-
chir à reconfigurer les dépenses de l’État, à travailler sur 
le niveau des dépenses, mais aussi sur leur nature, parce 
qu’il est indispensable de réinvestir dans les missions 
régaliennes, notamment la police, la justice et la défense. 
Pour cela, les coups de rabots sont inutiles. Il convient 
de redéfinir les politiques publiques et les missions, puis 
de travailler pour améliorer leur efficacité. J’en donne-
rai deux exemples. Comment est-ce qu’on peut à la fois 
mettre 40 milliards dans le logement et avoir ramené 
la construction au niveau de 1952 ? Il y a, ici, un vrai 
problème d’efficacité de la dépense ! L’énergie ensuite : 
l’éolien et le solaire constituent aujourd’hui des techno-
logies matures. Pourquoi a-t-on mis en place un dispo-
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sitif ruineux, qui double le montant des factures d’élec-
tricité pour subventionner des technologies matures ? 
Cela n’a aucun sens. Pour le développement du solaire 
et de l’éolien, il est urgent de simplifier et d’accélérer les 
procédures, mais il n’y a aucune raison de subventionner 
massivement ces activités. On trouve partout des taxes 
qui pèsent sur le pouvoir d’achat tout en fabriquant des 
rentes. Vous savez, par exemple, qu’il existe une prime de 
50 euros sur la réparation des vélos : une étude écono-
mique a montré que son résultat immédiat a été de faire 
augmenter toutes les factures de réparation de vélos de 
50 euros ! C’était la définition de l’économie administrée 
selon Ronald Reagan : « quand ça bouge, on taxe ; si ça 
continue à bouger, on réglemente ; et quand ça ne bouge 
plus, on subventionne ». Il est grand temps d’arrêter ces 
subventions absurdes et de rendre l’argent aux Français.

Par ailleurs, il faut engager une vraie décentralisation, 
qui cesse de faire semblant de transférer des compétences 
aux collectivités alors même que l’État continue à pré-
tendre les assurer. Pour l’éducation, les transports ou la 
culture, on a d’un côté des collectivités locales qui sont 
chargées, théoriquement ou pratiquement, de la gestion 
et, de l’autre, une administration de l’État qui continue à 
les diriger. Sans compter la myriade d’autorités de régu-
lation, aussi peu indépendantes que vraiment adminis-
tratives, qui doublonnent les administrations centrales. 
Sans compter le millefeuille territorial. La France n’a plus 
les moyens de cette désorganisation et de cette gabegie. Il 
faut mener un véritable travail de décentralisation, paral-
lèlement à la baisse des dépenses publiques et à l’amé-
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lioration de la qualité des services publics. La santé est 
un cas d’école : elle coûte de plus en plus cher alors que 
les performances du système se sont dégradées, que les 
déserts médicaux se multiplient et que nombre de sec-
teurs sont sinistrés, comme la psychiatrie. Un indica-
teur dit tout, la mortalité infantile : elle est le double de  
l’Allemagne et des pays scandinaves, ce qui est scan-
daleux. Les pays scandinaves nous montrent le tableau 
inverse. Ils ont reconfiguré leur système de santé, avec 
d’un côté une médecine de proximité qui couvre l’en-
semble des citoyens, des hôpitaux généraux dans les 
régions, et puis quelques établissements spécialisés dans 
la médecine de pointe. 

Patrick Careil 3 : J’ai été, pendant une période de ma vie, 
fiscaliste au ministère des Finances, où je dirigeais la légis-
lation fiscale, puis j’ai été banquier pendant 18 ans. Je suis 
complètement d’accord avec votre constat. Nous avons  
d’ailleurs commis, avec deux anciens directeurs du Bud-
get, un article dans Commentaire, en 2023 sur le fait 
que nous étions ruinés 4. J’en ai sorti un autre, en début 
d’année, dénonçant l’aveuglement actuel 5et, enfin, j’en 
sortirai un, prochainement, sur le déni. Donc, sur le 
constat, nous sommes d’accord. Le problème, par contre, 

...................................................................................................................................................................................................................

3. � �Inspecteur général des Finances, président de chambre du tribunal de commerce de Paris.
4. � �Bouillot, Isabelle ; Bouton, Daniel ; Careil, Patrick, « Sortir de l’endettement », Commentaire, 

n° 183, automne 2023.
5. � �Careil, Patrick, « Endettement de la France : l’aveuglement », Commentaire, n° 187, 

automne 2024.
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ce sont les solutions. Vous nous dites qu’une fois qu’on 
a réduit les dépenses, cela refait de la croissance. Certes, 
mais l’ennui, c’est que cela commence par produire une 
récession ! Je suis assez d’accord avec Patrick Artus sur 
les calculs macroéconomiques qu’il a faits concernant 
l’élasticité de la croissance quand on baisse la dépense 
publique ou quand on augmente la fiscalité. Artus a 
démontré qu’on aboutissait à une perte de 0,7 point 
de croissance dans les deux cas 6. Cela signifie réduire 
le pouvoir d’achat des gens et là, cela devient très com-
pliqué  ! Car, à chaque fois, derrière les dépenses, il y a 
des gens… Si vous attaquez l’éolien, par exemple, vous 
allez provoquer probablement des pertes d’emploi ; là, à 
la rigueur, c’est sans doute le moins sensible. Mais pour 
les autres exemples que vous donnez, cela pose de vraies 
difficultés : derrière chaque dépense publique, il y a des 
citoyens et des consommateurs. Donc soit vous réduisez 
leur pouvoir d’achat, soit vous les mettez au chômage. 
En réalité, on voit bien que le sursaut passe (comme cela 
a été le cas en Grèce, en Espagne, au Portugal), dans un 
premier temps, par un appauvrissement de la popula-
tion. Et inversement, on sait qu’il y a trop d’argent chez 
les retraités, et qu’il y a trop d’épargne. Donc il va fal-
loir prélever les retraités et prélever l’épargne. Mais là 
encore, c’est extraordinairement difficile à faire admettre. 
Comment les autres ont-ils procédé ? Ils l’ont fait parce 
que cela leur a été imposé. Moi, je suis comme vous, 

...................................................................................................................................................................................................................

6. � �Artus, Patrick et Bismut, Claude. « Substitution et coût des facteurs : un lien existe-t-il ? », 
Économie et statistique, 1980, vol. 127, n° 1, p. 101-114.
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je préférerais que nous le fassions nous-mêmes, mais je 
ne vois pas comment ! Quant aux exemples, sans doute 
intéressants, du Canada ou de la Suède, je me demande 
s’ils devaient, comme nous allons devoir le faire, dimi-
nuer toute la sphère sociale : car cela passera, on le sait, 
par une diminution du pouvoir d’achat des retraités, un 
allongement de la durée du travail et une entrée plus tôt 
des faux étudiants dans la vie active. Avoir des étudiants 
en apprentissage jusqu’à 29 ans, c’est-à-dire payés par le 
citoyen, c’est scandaleux.

Nicolas Baverez : Autant d’excellentes remarques ! Il est 
tout à fait vrai qu’il existe un effet récessif de la baisse 
des dépenses publiques. Mais il est de court terme. Et 
dans un pays surfiscalisé comme la France, l’effet récessif 
instantané serait moins important que celui d’une hausse 
des impôts. Surtout, je souhaite appeler votre attention 
sur l’expérience de l’Argentine. Javier Milei a procédé 
à 13 % de baisse de la dépense publique en trois mois. 
La récession a été limitée à 3,5 % du PIB et l’on attend 
une croissance de 6 % cette année. Cela démontre que la 
reprise est rapide. Avec cette réserve que, dans le cas de 
l’Argentine (comme en Grèce ou en Espagne), il existe 
une part importante d’économie informelle, qui permet 
d’amortir une partie du choc. En France, la part de l’éco-
nomie informelle existe, mais elle est de l’ordre de 5 à 
7 %, alors qu’elle atteint 50 % en Argentine, 30 % en 
Espagne et 40 % en Grèce. Pour ce qui est de la pauvreté, 
l’effet est là encore temporaire. La pauvreté a augmenté 
dans un premier temps en Argentine (53 % en 2024) en 
partant de l’héritage terrible du péronisme qui a laissé 
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42 % de la population en dessous du seuil de pauvreté 7. 
Mais la baisse est désormais rapide. Fort heureusement, 
même si la pauvreté touche 14 % des Français, nous ne 
sommes pas encore dans la situation de l’Argentine. Mais 
la paupérisation s’emballe et doit à tout prix être enrayée.
Je crois que vous avez par ailleurs ouvert une piste et 
donné une réponse à votre propre question portant sur la 
méthode du changement. Il y a deux choses fondamen-
tales à avoir en tête. La première, c’est que les Français, 
où qu’ils se situent dans la société, sont aujourd’hui large-
ment prêts à fournir des efforts à condition qu’ils soient 
efficaces et débouchent sur des résultats. Ce qui, pour 
l’instant, n’a jamais été le cas, puisqu’à chaque fois qu’on 
a demandé des sacrifices, sous la forme de hausses d’im-
pôts concentrées sur la partie la plus aisée de la popula-
tion, la dépense et la dette ont augmenté. Je vous rejoins 
sur la nécessité d’un accord entre générations. Selon moi, 
il est possible de convaincre les retraités d’accepter une 
désindexation des retraites, à condition que leurs efforts 
soient partagés, via l’augmentation de la durée du travail 
des actifs et l’amélioration de la formation des jeunes. 
Les retraités, qui possèdent l’essentiel des actifs, qui, en 
outre, épargnent fortement, transfèrent de l’argent à 
leurs enfants dont les rémunérations réelles diminuent 
et à leurs petits-enfants qui ont le choix entre multiplier 
les stages ou partir à l’étranger. Ils connaissent les diffi-
cultés des autres générations et peuvent être convaincus 
de les aider, mais non pas d’être mis à contribution pour 
...................................................................................................................................................................................................................

7. � �https://www.forbes.fr/business/moins-dinflation-plus-de-pauvrete-largentine-de-milei-
decryptee-par-une-experte-de-locde
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remplir le tonneau des Danaïdes. Il reste qu’il existe une 
partie de la population, y compris des retraités, qui est 
réellement paupérisée. Ce n’est évidemment pas sur elle 
qu’il faut faire porter l’effort. Les pays d’Europe du Nord 
ont réussi à négocier ce compromis intergénérationnel. 
Ils confirment que l’on ne peut moderniser une démo-
cratie qu’en mobilisant les citoyens et en les rassemblant. 
Or la politique en France reste purement clientéliste et 
catégorielle. Il suffit de voir ce qui s’est passé récemment 
avec Les Républicains qui, normalement, devraient être 
le parti de la rationalité économique et de la préservation 
des finances publiques. Ils se sont enorgueillis d’avoir 
empêché la désindexation des pensions de retraite alors 
que c’est évidemment nécessaire et inéluctable. Mais 
si nous parvenons à un accord transgénérationnel, je 
conserve la conviction qu’il est possible de mobiliser les 
Français autour d’un projet de redressement national. 

Philippe Chalmin 8 : Au risque d’en rajouter dans le pes-
simisme, est-ce qu’on ne pourrait pas dire que le problème 
du modèle français est encore plus ancien ? Car avant, 
l’État était au centre de tout. Finalement, les Trente Glo-
rieuses, c’est le seul modèle soviétique qui ait véritablement  
fonctionné ! Nous étions d’ailleurs le seul pays à avoir 
un Commissariat général au Plan parmi les grandes 
démocraties occidentales. Ayant appartenu longtemps 
au ministère de l’Éducation nationale, j’avais coutume 
...................................................................................................................................................................................................................

8. � �Historien et économiste, spécialiste des marchés de matières premières, fondateur du 
Cercle Cyclope.
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de dire que j’appartenais à la dernière grande adminis-
tration stalinienne de la planète ! Elle l’est restée ! Nous 
sommes un pays dans lequel tout passe par l’intermé-
diaire de l’État. Fukuyama disait que nous ne sommes 
pas un pays de confiance. Et cela, me semble-t-il, n’a 
pas profondément changé. On demande toujours tout 
à l’État et, paradoxalement, pendant longtemps, l’État 
français a été quand même exemplaire. La France était le 
seul pays dont les élites allaient passer soit le concours de 
Polytechnique, soit de l’ENA, qui étaient des écoles for-
mant des fonctionnaires… Mais aujourd’hui, qui parmi 
mes étudiants veut faire l’INSP ? Ça n’a plus aucun inté-
rêt pour eux ! On sent véritablement aujourd’hui une 
désaffection pour cette haute fonction publique, qui 
était quand même, au-delà des politiques, la garante 
d’une certaine éthique… Le problème c’est que, si on 
change le modèle, la relation du français à l’État reste, 
elle, toujours aussi importante. J’aurais presque tendance 
à dire que, pour le coup, je serais encore plus pessimiste 
que Nicolas Baverez !

Nicolas Baverez : Le génie du général de Gaulle, c’est 
d’avoir fait croire à la France et aux Français qu’ils figu-
raient parmi les vainqueurs de la Seconde Guerre mon-
diale. C’était un arrangement avec la vérité d’un point 
de vue historique, mais ce mensonge a été, pour le coup, 
extrêmement positif et vertueux. Il a permis de recons-
truire et de moderniser le pays. Mais il existe un autre 
grand paradoxe : le général de Gaulle a fait croire, en 
1958, que l’État était omnipotent et omniprésent. En 
réalité, c’est plus complexe. La décennie miraculeuse de 
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1958-1968 a été marquée par une grande politique de 
l’offre ; une vraie politique de l’offre, c’est-à-dire celle 
qui oriente l’argent public et privé vers l’investissement 
et l’innovation. L’investissement a atteint 25 % du PIB 
dans les années 60. L’ampleur du déplacement du par-
tage de la valeur ajoutée en faveur du capital, au début 
des années 60, constitue l’une des explications cachées de 
mai 1968. Mais il a permis l’ouverture réussie de l’éco-
nomie au marché commun et l’internationalisation des 
entreprises françaises qui a été prolongée et accentuée par 
Georges Pompidou. L’État a joué un rôle de pilote et de 
garant. Mais le secteur privé a joué un rôle déterminant. 
Le drame, c’est que le modèle d’économie administrée a 
été remis en place, durci et fossilisé en 1981, avec l’étati-
sation, les nationalisations, la cascade de mesures sociales 
non financées – dont le calamiteux abaissement de l’âge 
de la retraite à 60 ans dont nous ne sommes toujours 
pas sortis. Le modèle économique des années 60 montre 
qu’il est possible d’obtenir des performances excep-
tionnelles quand on aligne l’État, les entreprises et les 
citoyens. Le Plan a été certes un lieu de concertation très 
important pour orienter les capitaux lors du plan Mar-
shall, mais, à partir des années 1960, c’était avant tout 
un lieu qui permettait de fédérer les énergies, de réfléchir 
à l’avenir ; ce n’était plus l’opérateur qui distribuait le 
capital dans l’économie française. Il est faux de prétendre 
que le développement de l’économie française a toujours  
été placé sous le signe de l’étatisme et du colbertisme ou  
de soutenir que les seules périodes de modernisation  
ont été portées par l’État. En tout cas, au XXe siècle. Lors 
de la Belle Époque, des Années Folles puis des Trente  
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Glorieuses, les acteurs privés ont été au cœur de la crois-
sance, de l’investissement et de l’innovation. Il ne faut 
pas croire que l’économie française ne s’est développée 
que par et pour l’État. 

Michel Cottet 9 :Vous dites qu’il faut de l’investisse-
ment, or l’État ne peut pas investir, car il est endetté. Les 
pays étrangers, eux, investissent en France, mais nous, 
non ! Il me semble que la clé doit être à chercher chez 
les Français eux-mêmes, puisque leur taux d’épargne 
est très important et qu’il est constitué essentiellement 
d’épargne un peu étatisée ou réglementée. Comme les 
Français ont plutôt une aversion au risque, il faudrait 
trouver une forme de garantie. Le Prêt Garanti par l’État 
(PGE) a été une réussite, mais c’était d’un prêt. Est-ce 
qu’il ne faudrait pas inventer une espèce de garantie de 
l’État sur les investissements, afin que les Français, de 
placeurs en assurance-vie qu’ils sont, deviennent des 
« business angels » et décident d’investir dans les entre-
prises françaises ? Comme l’entreprise n’a pas la cote, 
comment fait-on pour que les Français se réapproprient 
l’entreprise ? 

Nicolas Baverez : Pour moi, la solution passe par les  
fonds de pension, parce qu’ils constituent le meilleur 
moyen de motiver les Français à générer une épargne 
longue et à l’orienter vers les entreprises plutôt que vers le 
...................................................................................................................................................................................................................

9. � �Directeur général SIAGI, société de financement spécialisé dans la garantie de bonne fin 
des crédits aux entreprises.
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financement des déficits publics. Le paradoxe, c’est que ce 
mode d’épargne est accessible aux fonctionnaires, avec la 
Retraite Additionnelle de la Fonction Publique (RAFP) 10, 
et aux professions libérales, avec la loi Madelin 11, mais 
interdit aux salariés. C’est à la fois absurde et injuste ! 
L’idée de faire travailler le CAC 40 principalement pour 
les retraités américains, sachant qu’ils sont déjà beau-
coup plus riches que les salariés et les retraités français, 
est pour le moins étrange… Un autre instrument qui a 
connu un grand succès et qui pourrait nous inspirer est 
la loi Monory de 1978 12. On pourrait créer des produits 
d’épargne qui permettraient aux Français d’accéder à 
des poches d’investissement risqué (type private equity), 
mais dans le cadre d’une mutualisation de ces risques et 
des différentes classes d’actifs. Techniquement, cela ne 
pose aucun problème. Ce qui manque, c’est la volonté 
et le passage des mots aux actes. Donc : fonds de pen-
sion, mise en place de produits type Monory associés à 
un avantage fiscal. Mais il faut ajouter autre chose : la 
déréglementation. Avec Solvabilité II, on a interdit aux 
assureurs d’investir dans les entreprises, puis on les a obli-
gés à affecter des enveloppes d’investissements aux PME, 

...................................................................................................................................................................................................................

10. � �Créée en 2005, elle s’applique uniquement sur les primes, les indemnités et les rémuné-
rations non concernées par le régime général.

11. � �Qui permet de se constituer une épargne retraite individuelle complémentaire pour les 
professions libérales et les travailleurs indépendants.

12. � �La loi Monory du 13 juillet 1978 visait à orienter l’épargne vers un financement stable des 
entreprises françaises, avec deux volets : un renforcement des fonds propres des entre-
prises à travers la déductibilité des acquisitions complémentaires d’actions ou d’obli-
gations françaises ; l’orientation de l’épargne vers le marché obligataire des secteurs 
public et privé par un système de taux de prélèvement obligatoire pénalisant l’épargne 
non placée.
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à l’innovation, à l’industrie. C’est insensé. Avec Bâle III, 
on a ligoté les banques européennes et fait basculer toutes 
les activités à haute valeur ajoutée chez leurs concur-
rentes américaines. Avec la taxonomie, l’Union a assimilé 
l’industrie de défense à celle de la pornographie, alors 
même que nous devons réarmer face à la menace vitale 
de la Russie. Cessons ces absurdités et appliquons les 
recommandations du rapport Draghi en France comme 
en Europe. Mais appliquons-les réellement et très vite.

Invité : J’ai participé à une conférence avec Denis Oli-
vennes dans les locaux du Medef, et je voulais savoir 
comment vous vous positionnez par rapport à quelques 
idées qu’il nous a présentées. Son idée principale, c’est 
que les Français ne travaillent pas assez, parce qu’il y a 
beaucoup de jeunes qui sont hors emploi. Ensuite, il y 
a l’emploi des seniors, qui rencontre les problèmes que 
nous connaissons. Son idée consistait à basculer une par-
tie du financement de l’État-providence, au sens large, en 
réduisant les prélèvements et les impôts sur ces deux fac-
teurs essentiels que sont le travail et capital, et à engager 
un vrai débat de société sur les autres éléments impro-
ductifs, sur lesquels on pourrait asseoir une partie de ces 
prélèvements. Il a évoqué, par exemple, les droits de suc-
cession, en rappelant d’ailleurs le paradoxe qu’il semble 
que ce soient les Français les plus modestes, lesquels fina-
lement ne gagnent pas grand-chose à la réduction des 
prélèvements sur le patrimoine, qui sont les plus attachés 
à la transmission, y compris du petit capital, qu’ils ont 
accumulé dans leur vie…
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Nicolas Baverez : Le constat sur l’insuffisance du travail, 
je le partage, évidemment. J’insiste sur le fait qu’il faut 
toujours regarder deux choses : la quantité de travail, où 
l’on est très en retard, mais aussi la qualité du travail. Or la 
France souffre d’un problème majeur de sous-producti-
vité. Les enquêtes montrent que près de la moitié des 
salariés français occupent un poste pour lequel ils n’ont, 
en réalité, pas vraiment les compétences ! Il y a un énorme 
travail de requalification de notre main d’œuvre, qui est 
le pendant de la désmicardisation. Là où je serais moins 
en accord avec Denis Olivennes, c’est sur les jeux de 
bonneteau qu’il propose concernant la fiscalité. En réalité, 
la France est déjà au top sur toutes les catégories d’im- 
pôts et de taxes. Quand on est libéral, on est a priori favo-
rable à l’impôt sur les successions, qui rebat les cartes à 
chaque génération et contribue au mouvement des capi-
taux comme à la mobilité sociale. Mais il faut introduire 
deux nuances très importantes. D’abord, ce qui fait la 
force de l’Italie, de l’Allemagne, voire de l’Espagne, c’est 
le capitalisme familial, qui permet d’ancrer les entreprises 
dans la durée et leur donne une très grande stabilité dans 
leur actionnariat comme dans leur stratégie. Les droits 
de succession élevés détruisent le capitalisme familial. 
C’est une des erreurs majeures de la France qui, à travers 
les droits de succession et l’ISF, a détruit son Mittelstand, 
contrairement à l’Allemagne ou à l’Italie. Nos PME/
PMI ont été massivement vendues à des opérateurs 
étrangers par des familles qui se sont ensuite installées 
en Belgique, au Royaume-Uni, en Italie ou en Espagne, 
nous faisant perdre au moins 150 milliards d’euros de 
capital productif… C’est un choix suicidaire, qui se 
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prolonge avec la mise en cause du dispositif Dutreil 13. En 
Italie, il n’existe pas de droits de succession sur les entre-
prises familiales. Et c’est une des raisons du dynamisme 
de l’industrie transalpine et de ses succès à l’exportation.

Ma deuxième nuance, c’est qu’on ne peut pas raisonner 
sur un seul impôt. Le problème, ce ne sont pas les droits 
de succession, c’est la fiscalité sur le capital dans son 
ensemble. Elle atteint des niveaux confiscatoires si l’on 
agrège l’impôt sur les revenus des placements financiers, 
sur les plus-values, la taxe foncière, l’IFI, l’impôt sur les 
successions, sans oublier la CSG et la CRDS. Cela n’a 
aucun sens de prétendre que l’on impose des rentes avec 
les successions. Emmanuel Macron soutient que l’immo-
bilier est une rente, alors qu’il sert d’abord à loger les 
gens. Il a réussi à provoquer la pire pénurie de logement 
depuis les années 1950. Ces raisonnements sont pervers 
et dangereux. Aujourd’hui, en France, le seul impôt qui 
pourrait être augmenté est la TVA parce que c’est le seul 
qui se situe un peu en dessous de la moyenne européenne. 
C’est la seule marge, et elle a des effets tant sur le déve-
loppement de l’économie clandestine que sur la consom-
mation. Sur le capital, nous sommes à des niveaux déjà 
déraisonnables qui dépasse 60 %. Et nous avons un 
besoin vital de conserver et mobiliser notre capital pour 
répondre aux besoins de financement du vieillissement, 
de la réindustrialisation, de l’IA, de la transition écolo-
gique et du réarmement.

...................................................................................................................................................................................................................

13. � �Qui ouvre à une exonération partielle de droits de succession ou de donation pour faciliter 
la transmission des entreprises.
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Olivier Dutheillet de Lamothe 14 : Je pense que des 
intellectuels comme vous, qui portent un discours fort 
dans toute la nomenklatura, jouent un rôle très positif. 
Comme la personne qu’on a entendue, il y a quelques 
semaines, Madame Agnès Verdier-Molinié ! Si vous 
n’étiez pas là, la situation serait peut-être encore pire… 
Je voudrais revenir sur la question de l’emploi. Il y a deux 
ans, il y avait eu une forte embellie de la situation, puisque 
le taux de chômage était descendu à 7 %, c’est-à-dire 
deux points au-dessus du taux de chômage structurel. 
D’ailleurs, le gouvernement avait communiqué en long, 
en large et en travers sur le plein emploi enfin retrouvé. 
Je pense que c’était dû, en réalité, largement à l’investis-
sement massif d’argent public qui avait été fait dans les 
entreprises, avec l’activité partielle, au moment de la crise 
Covid. Autrement dit, les entreprises françaises sont sor-
ties, en réalité, en meilleure forme de la crise qu’elles n’y 
étaient entrées, parce que l’État y a déversé énormément  
d’argent, ce qui montre d’ailleurs l’efficacité, encore 
aujourd’hui, des politiques keynésiennes. Mais pour-
quoi la situation s’est-elle beaucoup détériorée l’année 
dernière ? Est-ce que c’est juste lié à la conjoncture 
économique ? Ma deuxième question concerne le taux 
d’activité. Notre taux d’activité est beaucoup trop faible, 
puisque nous sommes dans le pays où on entre le plus 
tard dans la vie active, où on en sort le plus tôt, et où on 
travaille le moins quand on y est. Pendant longtemps, 
cette situation était compensée par le taux de producti-
vité des salariés français. Les statistiques montraient que 
...................................................................................................................................................................................................................

14. � �Avocat, ancien membre du Conseil d’État.
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le taux de productivité des salariés français était supé-
rieur au taux de productivité des salariés américains. Il 
y a eu un effort de productivité considérable, dont on a 
vu d’ailleurs les conséquences en termes de souffrance au 
travail, parce qu’il y a des gens que cela a fortement abî-
més. Ma deuxième question est donc la suivante : qu’est-
ce qui explique que maintenant le taux de productivité 
soit très mauvais ? 

Nicolas Baverez : En fait, l’amélioration du marché du 
travail découle de deux grands changements. D’abord, 
des politiques ont été mises en place, depuis maintenant 
plusieurs décennies, qui ont permis d’avoir plus de créa-
tion d’emplois à croissance équivalente en subvention-
nant les bas salaires. On a donc créé quantitativement de 
l’emploi. En revanche, et cela va jouer pour la réponse à 
votre deuxième question, la France subventionne massi-
vement les basses qualifications et dissuade les emplois 
qualifiés. Ce qui fait qu’on a un exil important des talents 
et des hautes qualifications. Cette politique permet de 
créer de l’emploi à partir de 0,5 % de croissance au lieu de 
2 %. Mais c’est de l’emploi peu qualifié et subventionné 
massivement par les allégements de charges… Le deu-
xième effet, plus récent, à mettre au crédit d’Emmanuel 
Macron, c’est le développement de l’apprentissage pour 
lequel on a mobilisé des sommes extrêmement impor-
tantes. Cela a un effet positif, puisque beaucoup de jeunes 
ont trouvé du travail. Mais cela coûte cher aux finances 
publiques et pèse négativement sur la productivité.
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Pour ce qui est de la productivité, tous les pays dévelop-
pés ont connu un trou d’air lié à la pandémie de Covid. 
Mais la France est le seul pays à subir une baisse de 6 % 
de la productivité, quand elle progresse de 2,5 % par an 
aux États-Unis. Les explications sont multiples et com-
plexes et beaucoup d’articles économiques ont cherché 
à les cerner 15. L’un des points communs avec les autres 
pays, c’est le télétravail, dont on sait que si la dimension 
« télé » est certaine, la dimension « travail » est parfois 
moins évidente… Ceci dit, les États-Unis génèrent des 
gains de productivité, alors qu’il y a beaucoup plus de 
télétravail, notamment dans les services à haute valeur 
ajoutée. En France, il faut certainement prendre en 
compte l’effondrement du système éducatif et du niveau 
scolaire, la subvention massive des emplois peu qualifiés 
et le développement récent de l’apprentissage. 

Concernant la gestion du Covid, je serais plus réservé 
sur le bilan du keynésianisme d’État… Le « quoi qu’il 
en coûte » est l’un des facteurs clés du déclenchement et 
de l’accélération de la crise financière. Les Prêts Garan-
tis par l’État (PGE) ont fabriqué des entreprises zombies 
qui alimentent le flux des 66 000 faillites. Parmi les pro-
blèmes qui vont émerger en 2025-2026, figure le mur 
de la dette des entreprises bénéficiaires des PGE. Il ne 
fait aucun doute qu’à partir du moment où on confinait, 
il fallait qu’il y ait une mobilisation, mais on a dépensé 
beaucoup plus d’argent que les autres pays développés, 
...................................................................................................................................................................................................................

15. � �Voir par exemple : https://www.alternatives-economiques.fr/productivite-raisons-de-
panne/00113467
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et de manière inconsidérée et inefficace. Et l’on a fait de 
cette intervention démesurée de l’État un régime perma-
nent en le poursuivant après la fin de la pandémie. Nous 
en payons aujourd’hui le prix fort. 

André Comte-Sponville : Vous avez dit, en passant, que 
nous étions à la fin de la mondialisation. De la mon-
dialisation heureuse et pacifique, je le comprends, mais 
les marchés restent mondialisés, non ? Peut-on vraiment 
dire que la mondialisation est terminée ?

Nicolas Baverez : Le XXIe siècle demeure le siècle de 
l’histoire universelle. C’est la première fois dans l’his-
toire de l’humanité, que tous les hommes produisent 
dans un même système, communiquent et partagent la 
même histoire, même s’ils sont dans des situations très 
différentes. Avec Internet et les réseaux sociaux, tous 
ont une part de connaissance sur ce qui se passe par-
tout dans le monde. La mondialisation, sous la forme 
du cycle de libéralisation des échanges de biens, de ser-
vices, de capitaux, de données, d’hommes, qui a démarré 
avec les réformes de Thatcher et Reagan, a accéléré avec 
la fin de l’Union soviétique et l’ouverture de la Chine, 
est vraiment close. Il reste certes des interdépendances 
entre les blocs qui résultent de l’éclatement du système 
mondial, mais ces interdépendances sont contrôlées par 
les États. Et ce par le protectionnisme, par les sanctions, 
par les embargos sur les technologies ou les terres rares, 
par le contrôle des investissements étrangers. Nous ne 
sommes plus dans le même monde. L’économie est pen-
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sée et dirigée comme une arme. La production et les 
échanges font l’objet d’une véritable « arsenalisation ». 
Elle culmine avec la guerre commerciale totale engagée 
par Trump sur le commerce mais aussi les monnaies, les 
flux de capitaux et les normes, mais elle avait débuté sous 
l’administration Biden, avec la multiplication des sanc-
tions et l’embargo sur les technologies liées à l’IA visant 
la Chine. Aujourd’hui, l’agriculture, l’énergie, la techno-
logie, la monnaie, la finance, les migrants, tout obéit à 
une logique d’affrontement et de rapports de force. C’est 
un changement radical. 

Nous avons basculé à l’âge des empires, caractérisé par 
une paix impossible et une guerre permanente, par le pri-
mat de la force sur le droit, par la politique de puissance. 
Dans ce monde, la survie de la liberté passe par l’affirma-
tion de la souveraineté et la capacité à assurer soi-même 
sa défense en toutes circonstances. Il est grand temps que 
la France et l’Europe sortent du déni dans lequel elles se 
sont enfermées et s’engagent dans la redéfinition de leurs 
modèles respectifs. Autour de la production, du travail, 
de l’investissement et de l’innovation pour la France. 
Autour de la souveraineté et de la sécurité pour l’Union 
européenne. 

Retrouvez l’intégralité du débat en vidéo sur
www.institutdiderot.fr
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Nicolas Baverez s’est fait connaître du grand public, en 2003, par un essai retentissant : 
La France qui tombe : un constat clinique du déclin français. Aussi le range-t-on 
volontiers parmi les « déclinistes ». Le titre de son nouveau livre, Sursaut, semble 
vouloir infirmer cette étiquette trop commode. Mais son sous-titre La France qui 
tombe, 20 ans après nous rappelle qu’un sursaut est d’autant plus nécessaire que la 
situation est plus inquiétante.

Tel est bien, pour Nicolas Baverez, le cas. Notre modèle économique et social, 
caractérisé par des dépenses publiques considérables (58 % du PIB) et financé à crédit 
(la dette publique est passée de 10 % du PIB, en 1973, à 114 % en 2024), est devenu 
« insoutenable », au point que, « dans l’Europe d’aujourd’hui la France est devenue un 
contre-modèle, l’exemple de ce qu’il ne faut pas faire dans le monde du XXIe siècle ». 
Pessimisme ou lucidité ? Déclinisme ou volonté de sursaut ? Le lecteur jugera.

André Comte-Sponville

Nicolas BAVEREZ

Historien, économiste et avocat, Nicolas Baverez est éditorialiste au 
Point et au Figaro. Il est l’auteur de plusieurs essais, dont La France qui 
tombe (2004), L’Alerte démocratique (2020), (Re)constructions (2021), 
Démocraties contre empires autoritaires (2023) et Sursaut (2024) aux 
éditions de l’Observatoire. 

ISBN 978-2-494240-34-6

ISSN 2496-4948 (en ligne)
ISSN-2608-1334 (imprimé)La présente publication ne peut être vendue.

@InstitutDiderot sur 




